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Introduction


Parce que tu comprends, sur cette terre il y a une chose effroyable, c'est que tout le monde a ses raisons.

(...) Ça aussi c'est un truc de notre époque. On est à une époque où tout le monde merit : les prospectus des pharmaciens, les gouvernements, la radio, le cinéma, les journaux, alors pourquoi veux-tu que, nous autres, on ne mente pas aussi ?

JEAN RENOIR, 
La règle du jeu.



Nous n'avons pas eu à chercher bien loin l'idée, puis l'envie de ce livre : il suffisait d'ouvrir les yeux. Qu'avons-nous vu ? Que certains de nos proches, que nous-mêmes étions tentés par l'étude des textes traditionnels du judaïsme — la Tora1, le Talmud, parfois même la Kabbale. D'autres (ou nous-mêmes) se penchaient sur des problèmes inédits à l'aide de formes de pensée éloignées des systèmes nés de la « modernité » européenne et héritées de l'étude traditionnelle. Nombreux aussi ceux qui redécouvraient une langue, l'hébreu, « garante » — paraît-il — de la volonté d'interpréter.

D'autres encore, plus radicaux et plus visibles, effectuaient un « retour au judaïsme en « bonne et due » forme, semblant y trouver un sens à leur vie, une sorte d'issue à toutes les crises, intellectuelles, morales ou politiques des années 70 et 80 qui les avaient souvent blessés. Le paysage juif changeait et cela pour une génération, la nôtre, celle des moins de cinquante ans. Les barbes noires poussaient, des femmes, jeunes, se couvraient la tête de perruques et de fichus et les restaurants cacher, autrefois si rares, croissaient et multipliaient.

Il nous sembla donc que, depuis la fin des années 70, une socialité juive nouvelle apparaissait en France. Pour en prendre conscience, il suffisait de se promener rue des Rosiers, dans les petites rues de Belleville, à Sarcelles ou à Marseille. D'en lire les échos dans les journaux de l'autoproclamée « communauté ». D'assister au succès surprenant du Yom Hatora, jour de la Tora, au Bourget en 1989... Les juifs de France changeaient.

Nous sentant cernés par ce « mouvement » — nous avions des amis, d'anciens camarades de l'époque militante, retirés dans l'étude, dans la vie en yéchiva, en académie talmudique —, témoins d'un foisonnement éditorial inconnu jusque-là en France (qui nous rappelait les États-Unis), sollicités par de multiples associations nouvelles, mais tenus à l'écart de toute culture religieuse par notre éducation (bourgeoise, laïque et obligatoire), nous avons voulu y voir de plus près, étudier, mais aussi comprendre ce qui se jouait dans cette nouvelle condensation de la communauté juive. Savoir aussi où nous nous situions en tant que juifs de France. Nous nous sommes vite aperçus que pour spectaculaire qu'il soit ce bouleversement était limité, que le « retour » touchait peu de gens.

Mais les pistes étaient brouillées : par facilité, bêtise, ignorance, les médias ont jeté sur ce phénomène une lumière crue et déformante. Du « malaise des juifs de France » aux « ayatoras » ou au « retour de l'antisémitisme », la fin des années 80 ne nous aura épargné aucun cri d'alarme. Comme si, dans une société repue comme la nôtre, il était nécessaire de se faire peur avec l'intégrisme. Et pour cela, ne pas se satisfaire des vagues fondamentalistes qui menacent l'Algérie ou le Proche-Orient, bien trop lointains, fallait-il s'en créer de plus proches au cœur de nos cités. Et de grossir le trait, de multiplier le nombre de ceux qui sont tentés par la théocratie, d'assimiler un désir de connaître une culture longuement occultée à un retranchement du reste de la nation, l'étude des principes organisateurs de cette culture à un extrémisme religieux.

Ces caricatures nous ont fait réagir. Si peu que ce soit, nous avions suffisamment approché le Talmud pour connaître certains bonheurs, pour savoir que le judaïsme rabbinique recèle des trésors de finesse et d'intelligence qu'il vaut mieux ne pas laisser perdre, ni accaparer, mais au contraire faire connaître et pas seulement aux juifs. Trois mots, parmi tant d'autres, à ce sujet : la justice, le temps, l'étude. Rendre la justice est une des préoccupations centrales du Talmud. Tout le monde n'est pas apte à remplir cette mission. C'est le cas des hommes sans enfants qui n'ont pas le droit de siéger au tribunal car, n'ayant pas « le souci d'élever des enfants », ils risqueraient d'être plus portés à une application stricte de la loi et moins réceptifs aux motifs et aux sentiments de l'accusé2. En matière de droit pénal, le Talmud affirme encore que les aveux d'un accusé n'ont pas de valeur légale — tout processus inquisitorial en est rendu impossible — et qu'il faut une majorité renforcée pour déclarer l'accusé coupable, quand une majorité simple suffit à l'innocenter. D'ailleurs, un tribunal rabbinique prononçant une peine capitale tous les sept ans, et même tous les soixante-dix ans, est appelé un « tribunal d'assassins ».

La conscience du temps est l'une des armatures de la tradition juive. Comme l'écrit le rabbin Adin Steinsaltz : « Pour les maîtres du Talmud, le temps n'est pas un flot infini dans lequel le présent efface le passé ; il est perçu organiquement comme une essence vivante et en perpétuelle évolution, le présent et l'avenir s'enracinant dans un passé vivant3. » » L'étude ; celle de la culture juive est infinie. Non seulement dans son ampleur, mais dans son principe. Parce qu'elle pose le doute comme base de toute chose. « Douter, dans le Talmud, n'est pas seulement légitime ; c'est une démarche essentielle à l'avancée de l'étude4. » Surtout, parce que la finalité de l'étude est l'étude elle-même.

Justice à l'égard de son prochain, confiance dans l'écoulement du temps, nécessité perpétuelle de l'étude : la grandeur d'un certain judaïsme rabbinique, ces juifs qui prétendent faire un « retour » vers lui, sont-ils à même de la transmettre et, mieux encore, d'en féconder la société française ? Telle fut aussi l'une de nos interrogations. La France, de son côté, après avoir ingéré les vagues d'immigrations juives successives, d'Europe de l'Est puis d'Afrique du Nord, attend-elle quoi que ce soit de ces citoyens jusque-là si manifestement intégrés ? Et le récent développement, même minime, d'un repli sur soi, est-il plus un fait juif que globalement français ?

Autre chose : par facilité de langage et mobile politique, les institutions juives se gargarisent du mot « communauté ». Dans leurs discours, la population juive de France est une âme avec des milliers de corps, vivant une expérience semblable dans l'unité d'intérêts et d'idées. Même si des divergences existent, elles ne peuvent toucher que l'écume des choses. Le concept est pratique. Il définit d'un côté la normalité, l'avis de la « communauté » profonde, et de l'autre les déviations, les hérétiques religieux (libéraux par exemple) ou politiques (qui émettent des doutes sur la politique d'un gouvernement israélien). Selon ce mot et l'homogénéité qu'il veut recouvrir, les institutions juives tiennent leur pouvoir de la « communauté ». Il est donc fondé. L'existence d'un juif de base est affirmée aussi bien dans certains documents du Fonds social juif unifié (FSJU) que dans les théories des nouveaux dirigeants du Consistoire. Par chance, une faille très visible met régulièrement cette fiction sur le flanc : il n'y a jamais deux institutions qui possèdent le même avis sur un problème. Et combien sont-elles les personnalités qui affirment des opinions parfaitement opposées tout en se réclamant de la fameuse « communauté » ? Pas besoin d'être grand clerc, ni de passer sa vie à observer les « communautés » regroupées autour d'un centre « communautaire » ou religieux, pour remarquer que LA « communauté » juive n'existe pas.

Nous aurions donc dû nous dispenser d'utiliser ce terme qui veut désigner la population juive avec une connotation unitaire mensongère. Nous aurions pu user du terme plus juste de « judaïcité » : il nous a semblé barbare ; du vieux mot de « juiverie » : il nous a paru désagréable. C'est pourquoi, malgré tout, nous sommes revenus à l'utilisation du terme contestable de « communauté », commodité coupable de langage.

 

Ce livre donc repose d'abord sur une enquête. Pendant plus d'une année, nous avons rencontré, interrogé et participé à la vie juive de plusieurs « communautés » locales. Nous sommes allés à Strasbourg et Marseille, deux villes où se développe une activité juive remarquable, pluraliste et conflictuelle ; à Paris, et bien sûr en région parisienne. Nous avons longuement rencontré des dirigeants communautaires, des responsables d'associations ; visité des centres communautaires ou d'action sociale, des yéchivot, lieux de rencontre et surtout d'étude des juifs les plus orthodoxes ; longuement conversé avec des rabbins, des universitaires et des intellectuels, ainsi qu'avec ceux qui, dans l'imagerie des institutions, forment le gros des troupes de ces « communautés », vivant un judaïsme de plus en plus religieux ou de plus en plus effacé. Nous avons suivi de nombreuses réunions où les militants juifs de la laïcité donnaient leur point de vue. Nous avons croisé de multiples formes de vie juive. Elles nous ont fait réfléchir, nous contraignant à changer de direction à plusieurs reprises. La plupart de ceux qui nous ont reçus sont cités dans ce livre. Tous ont imprégné notre réflexion.

Parallèlement, nous avons essayé de puiser dans la pensée juive née en France au lendemain de la guerre. Nous avons étudié les fondements qui soutiennent aujourd'hui une grande part de l'identité des juifs de France : Auschwitz, le sionisme, Israël, la citoyenneté. Ces mots symboles sont non seulement lourds de débats infinis entre juifs, ils sont aussi au cœur du processus d'assimilation des juifs à la France. Restituer leur évolution historique et la part qu'ils occupent dans le débat judéo-français est aussi l'une des raisons d'existence de cet ouvrage.

 


Ce livre se compose de trois parties distinctes. La lecture des divers commentaires, enquêtes, reportages, publiés ces dernières années sur « Les juifs de France » montre, à l'évidence, qu'il ne nous était pas possible de considérer comme connus ni l'histoire ni les modes d'insertion des juifs dans ce pays. Le judaïsme n'appartient pas, malheureusement et malgré les efforts de certains, au patrimoine national : il ne fait l'objet d'aucune forme d'enseignement et les enfants des écoles ignorent que, avant les rois catholiques, ce territoire qui ne s'appelait pas encore la France accueillait, aux côtés des Francs ou des Gallo-Romains, des enfants d'Israël. La première partie de ce livre est donc une mise à plat minutieuse, parfois aride, des données profondes (ce que nous appelons les lames de fond) qui organisent aujourd'hui la vie juive en France : son histoire depuis l'Emancipation, celle de ses différentes institutions et de ses courants religieux, sa composition sociale, mais aussi la pensée juive moderne, l'évolution de ses rapports à Israël et au sionisme, à la République et aux autres religions présentes dans notre pays, sans oublier la vie de ce qu'on nomme les « communautés locales » à l'aide d'exemples comme Marseille et Strasbourg.

Ces rappels nous ont semblé nécessaires avant d'entreprendre, dans la deuxième partie, l'analyse des recompositions des divers secteurs du judaïsme français, du Retour et de ses ondes de choc. Comme nous l'avons dit, la téchouva, ce retour à la culture et surtout à la pratique (le plus souvent dans toute la rigueur du judaïsme le plus traditionnel), est le principal vecteur de ces mouvements. Malgré son caractère limité et en raison de sa visibilité, il provoque une série de dissentiments et de ruptures à l'intérieur du monde juif. Le grand rabbinat et le consistoire de Paris, en se voulant aujourd'hui les représentants d'un judaïsme fervent et « populaire », fidèles à ce qu'ils considèrent comme l'intégralité du message juif, suscitent d'importants débats. Ils concernent, bien sûr, la société française dans son ensemble (réévaluation de l'Émancipation et de la citoyenneté qui en découle). Mais aussi une « communauté » juive qui devra dire si elle entend se déchirer durablement et, à l'image des juifs américains, vivre en communautés religieuses et intellectuelles distinctes, ou bâtir sur des bases originales (nées en particulier de sa double origine sépharade et achkénaze) un judaïsme adapté à ce monde.

Aussi, il ne s'agit pas tant, comme on a pu l'affirmer, de savoir si les juifs sortiront ou non du cadre français — malgré les fantasmes de certains, il n'en est pas question —, mais plutôt de comprendre la nature de cette période de crispation et ce qu'elle révèle des rapports entre le judaïsme et la France. Voilà pourquoi nous analysons dans cette partie, outre le phénomène de téchouva et ses répercussions, un certain nombre de symptômes, tels les débats sur Auschwitz, les réactions à la profanation du cimetière juif de Carpentras, la remise en cause des idéaux de la Révolution française ou les interrogations sur la citoyenneté, phénomènes qui témoignent d'une vie interne agitée mais aussi de questions nouvelles sur les rapports des juifs et de la France.

Ce livre ne comporte pas de conclusion. Sa troisième partie se présente volontairement comme une suite d'ouvertures, d'assertions et de questionnements. On les dira pessimistes, et ils le sont en partie. Parce que ceci nous préoccupe plus que tout : il dépend de la diaspora française (par sa taille et la richesse de sa culture spécifique et plurielle) de savoir si quelque chose comme un rayonnement juif européen est possible. Mais pour rayonner, encore faut-il partager. Partager avec la France, partager avec les juifs.

Ajoutons simplement que nous sommes animés par un véritable amour pour une culture et une tradition que nous revendiquons comme nôtres. Cela ne saurait nous contraindre, bien au contraire, à évacuer certaines réalités, fussent-elles embarrassantes.


1. Les mots appartenant au vocabulaire traditionnel du judaïsme font pour la plupart l'objet d'une note dans le glossaire, en fin de volume.

2. ASTEINSALTZ, Introduction au Talmud, Albin Michel, 1987.

3. Ibid

4. Ibid








Première partie

LAMES DE FOND






I

DE LA NATION À LA RÉPUBLIQUE ET RETOUR


Je suis ce que l'on appelle un « juif assimilé ». Enfant, j'ai pleuré aux malheurs de la France à Waterloo ou à Sedan, non en écoutant le récit de la destruction du Temple.

RAYMOND ARON, Le figaro littéraire1 .



Pendant l'Occupation, certains groupes juifs géorgiens, djougoutes ainsi que des caraïtes parisiens obtinrent des Allemands des brevets d'aryanité. A Vichy, Xavier Vallat, ancien député de l'Ardèche, vieux briscard de l'antisémitisme, devenu par la grâce de Darlan et Pétain commissaire général aux Questions juives, ne tint pas compte de ces exceptions. Il considéra ces groupes comme juifs car ne pas le faire « aurait pour conséquence de nous forcer à examiner le cas des juifs provençaux et alsaciens qui se prétendent fils de Celtes convertis à la loi mosaïque avant l'arrivée d'apôtres catholiques en Gaule2 ». Et l'examen aurait été rude pour l'idéologie nationale promue par Vichy : rien à faire, des juifs ont habité notre pays avant même que les Francs eussent l'idée de s'y installer, dès l'époque gallo-romaine.

Des objets retrouvés lors de fouilles (comme la lampe d'Orgon, cité proche de Cavaillon dans le Vaucluse) ont confirmé l'hypothèse d'une présence juive en France dès le début de l'ère chrétienne. Flavius Josèphe avait d'ailleurs déjà évoqué dans sa Guerre des Juifs l'exil en Gaule (à Vienne précisément) par Auguste d'un membre de la dynastie hérodienne, Archélaüs, ethnarque de Judée. Ce noble féroce et brutal, bâtisseur d'Archélaïs près de Jéricho, fut suivi par sa cour et, quelques années après sa mort, par son frère cadet, Hérode Antipas, qui mourut à Lyon. Dès cette époque, au Ier siècle, les Juifs s'installent en Narbonnaise puis, tout comme les chrétiens, remontent le sillon rhodanien vers le nord, le bassin de la Saône, la Lorraine et la Champagne3.

Au moment où les « Barbares » déferlent sur l'Empire romain, de nombreuse communautés juives sont implantées dans l'ancienne Gaule, et il n'est pas exclu qu'elles aient essaimé par prosélytisme. On en trouve même en Bretagne, remarquées par le concile de Vannes (465) qui interdit aux chrétiens du cru de partager leurs repas avec les Juifs dont les rapports avec les disciples de Paul sont déjà à la fois quotidiens et heurtés.

Sous les Mérovingiens, ces relations connaissent quelques crises (que rapporte Grégoire de Tours) : les monarques de la maison de Clovis cherchent parfois à convertir les Juifs de force. La situation s'améliore sous les Carolingiens, malgré les coups de colère des évêques de Lyon, Agobard puis Amolon. Le commerce avec l'Orient permet aux fils d'Israël de nouer des relations avec les centres talmudiques de Palestine ; Charlemagne installe le hiérarque Kalonymos à Mayence où, plus d'un siècle plus tard, Rabbénou Guerchom ben Juda, la Lumière de l'Exil, décisionnaire né en Lotharingie, impose la monogamie aux Juifs d'Europe du Nord et fonde une grande école talmudique dont l'influence sera importante en France. C'est d'ailleurs dans une académie talmudique de Rhénanie qu'étudie le rabbin viticulteur champenois Chlomo ben Isaac, dit Rachi, le plus grand exégète de la Tora et du Talmud. Non seulement les commentaires de ce sage né à Troyes en 1040 serviront de fonds à tous ceux qui étudieront les textes, mais il forma des disciples, pour la plupart ses gendres, les tossafistes, dont les œuvres vont à leur tour enrichir le canon talmudique.

La période n'est pas pour autant favorable. Les dernières années de la vie de Rachi sont endeuillées par une dégradation irréversible de la situation de ses coreligionnaires. En route pour la Terre sainte, les croisés se font la main sur les communautés fidèles à l'enseignement des rabbins. Dès lors, massacres, expulsions, disputations imposées par l'Eglise et le plus souvent closes par des crémations du Talmud (ainsi l'autodafé de 1242 à Paris perpétré à l'instigation de Saint Louis, roi particulièrement antijuif), dégradation de leur situation juridique et économique vont marquer la situation des juifs aux XIIe, XIIIe et XIVe siècles.

Alors qu'ils commencent, suivant l'enseignement de Rabbi Ménahem Haméiri, un rabbin roussillonnais, à considérer les chrétiens non plus comme des idolâtres4 mais comme des cousins en foi, les 100 000 Juifs de France sont expulsés en 1306 par Philippe le Bel ; certains reviennent quand Louis X le Hutin les rappelle, avant d'être « définitivement » chassés du royaume, le 17 septembre 1394, par Charles VI. Réfugiés en Provence et en Dauphiné, ils seront victimes de troubles, d'assassinats, et devront partir plus loin. Certains vers l'est, d'autres dans les Etats du pape du comtat Venaissin.

 

L'histoire moderne des Juifs de France, celle qui influence encore les discours et les polémiques actuelles autour du judaïsme, commence avec la Révolution. A la veille de celle-ci, les Juifs ont connu quelques améliorations de leur sort. Au XVIe siècle, les rois de France ont accepté l'installation dans le Sud-Ouest de marranes et conversos (juifs convertis et plus ou moins fidèles au catholicisme) de la péninsule Ibérique et, en Lorraine, de quelques familles achkénazes (originaires d'Allemagne ou de Pologne). Avec le traité de Westphalie puis le passage définitif de l'Alsace sous la couronne de Louis XIV, l'ensemble des Juifs de l'« Est » deviennent sujets du roi de France.

Quand, avant la Révolution, Malesherbes prépare un rapport pour Louis XVI sur la situation des Juifs du royaume, quand l'abbé Grégoire élabore sa théorie de la « régénération » du peuple juif ou lorsque Mirabeau écrit Sur Mendelssohn et la réforme des Juifs, ils sont 40 000 à vivre dans le pays de Voltaire, divisés en quatre groupes distincts : la « nation portugaise et espagnole » ou séphardim du Sud-Ouest, les achkénazes de l'Est qualifiés aussi de « tudesques », de loin les plus nombreux, les Comtado-Avignonnais (Juifs du pape) et les Parisiens qui mêlent toutes les origines. La Révolution va émanciper ces différents groupes qui se méprisent les uns les autres. Le 28 janvier 1790, les « Bordelais » et les « Avignonnais » de Paris deviennent citoyens à part entière. Le 10 juin 1791 verra le tour des Juifs des enclaves pontificales rattachées à la France et, seulement le 27 septembre 1791, celui des Alsaciens et des Lorrains.

Par ces trois actes législatifs les Juifs cessent de constituer une nation à part et deviennent des « individus juifs ». L'esprit du temps ne saurait tolérer le maintien de leur personnalité collective. C'est de les avoir tenus hors de la société qui les a dégénérés, estime le législateur. L'heure est à la « régénération », au sein de la nation française. Robespierre, député de la Constituante favorable à l'Emancipation, déclare le 23 décembre 1789 : « Les vices des juifs naissent de l'avilissement dans lequel vous les avez plongés ; ils seront bons quand ils pourront trouver quelque avantage à l'être. » Clermont-Tonnerre résume ainsi la problématique des députés les plus « éclairés » : « Il faut tout refuser aux Juifs comme nation et tout leur accorder comme individus ; il faut qu'ils ne fassent dans l'Etat ni un corps politique ni un ordre ; il faut qu'ils soient individuellement citoyens. » Cette sentence, cardinale, se retrouvera au centre des discussions des intellectuels juifs lorsqu'ils voudront (notamment lors de la commémoration du bicentenaire de la Révolution française) réévaluer la portée de l'Emancipation.

 

Jusqu'à la Révolution, les Juifs étaient tenus par la règle talmudique « Dina demalkhouta dina » (La loi du royaume est la loi), dont le sens précis impose de ne pas bafouer les lois en vigueur dans le pays où ils vivent et de payer leurs impôts. A partir de 1791, ils peuvent s'inscrire dans la « modernité » et dans la société politique. Citoyens, ils deviendront patriotes. Un juif enthousiaste peut alors écrire : « La France est notre Palestine, ses montagnes sont notre Sion (...) La nation la plus asservie priera pour celle qui a délié les chaînes des esclaves. » La Révolution ne les épargne pourtant guère. Les juifs (leur nouveau statut impose désormais le j minuscule) sont victimes des persécutions religieuses de la Terreur ou des révoltes populaires qui, surtout dans l'Est, se terminent en chasse aux « usuriers juifs ».

Quand Bonaparte prend le pouvoir en 1799, il s'attache à rétablir la liberté de culte. Un premier concordat signé avec le pape rend leurs droits aux catholiques et, bientôt, aux protestants. Devenu empereur sous le nom de Napoléon, il s'intéresse aux juifs. Leur situation n'est pas homogène. La plupart sont réellement émancipés, intégrés à la vie économique, sociale et politique de l'Empire. D'autres, les plus traditionnels, maintiennent, vaille que vaille, les formes de leur vie communautaire d'avant la Révolution. En juillet 1806, l'Empereur réunit une assemblée de notables choisis par les préfets « parmi les rabbins, les propriétaires et autres juifs les plus distingués par leur probité et leurs lumières ». Les 111 délégués qui tiennent conclave à Paris comprennent des « réformateurs » (les anciens Portugais et les juifs du Midi) et des « conservateurs » (issus de l'Est, plus attachés au judaïsme). Par 62 voix contre 32 à l'Alsacien Cerf Berr, le réformateur bordelais Furtado est élu président. L'autorité impériale soumet alors aux délégués douze questions. Il s'agit de tester la compatibilité de la tradition rabbinique avec le Code civil, d'harmoniser le régime matrimonial, de vérifier l'attitude des juifs envers la France et leurs concitoyens, d'adapter les institutions communautaires et d'entendre la position rabbinique à l'égard de l'usure. La troisième de ces questions aura une grande importance dans les rapports des juifs à la modernité : « Une juive peut-elle se marier avec un chrétien et une chrétienne avec un juif ou la loi veut-elle que les juifs ne se marient qu'entre eux ? »

Désirant sans doute donner une portée universelle à son initiative, Napoléon remplace en 1807 cette assemblée par un « Grand Sanhédrin ». Le nom — repris à dessein — est celui d'une institution au fonctionnement codifié par le Talmud, formée et réunie par des autorités rabbiniques. L'usurpation est donc réelle puisque les membres de l'assemblée napoléonienne ont été choisis et réunis selon des critères impériaux par les fonctionnaires de l'Etat peu soucieux des principes traditionnels. Légitimant ainsi « le pouvoir politique, le Grand Sanhédrin se légitimait lui-même en tant que puissance civile, puisque son acte de naissance est purement civil5 ». Il fonde une intimité durable entre le pouvoir rabbinique et la puissance publique.

Le Grand Sanhédrin remplit son rôle, ne s'opposant à Napoléon qu'au sujet des mariages exogames. L'Empereur pousse son avantage, créant les consistoires, organismes chargés de contrôler l'obéissance aux lois de la population juive. Enfin, un décret « infâme » institue bientôt un système d'inégalité juridique entre juifs bordelais et parisiens d'une part, considérés comme français, et ceux de l'Est, qui deviennent citoyens de seconde zone.

L'immigration des juifs étrangers est interdite et l'installation des Lorrains et des Alsaciens dans d'autres régions du pays est soumise à l'accord préalable des consistoires. Ces mesures, établies pour dix ans, représentent un recul considérable au regard des acquis de la Révolution. Il faut attendre la Restauration et surtout la monarchie de Juillet pour que les juifs acquièrent enfin la totalité des droits de tout citoyen français. En 1831, le culte juif est officiellement reconnu et ses rabbins salariés par l'Etat. En 1846, le serment « more judaïco », particulièrement humiliant puisqu'il sépare les juifs des autres citoyens et encore exigé des juifs de l'Est, est aboli. Louis-Philippe est alors considéré par certains comme un nouveau Cyrus6. Sous Napoléon III, pendant le Second Empire, la situation des juifs s'améliore encore. De grandes dynasties financières (les Pereire, les Fould, les Rothschild) fréquentent les allées du pouvoir. Les « israélites » s'assimilent. Ils se veulent avant tout français.

 

La population juive se développe. A Paris, elle passe de 500 individus en 1789 à 20 000 en 1853 et 45 000 à la fin du siècle. Mieux intégrés, de nombreux bourgeois israélites sont tentés par la déjudaïsation complète et la conversion. Le fils du grand rabbin Deutz se fait baptiser, Théodore Ratisbonne, fils du président du consistoire du Bas-Rhin, est ordonné prêtre et fonde l'ordre de Notre-Dame-de-Sion dont la mission est d'évangéliser les jeunes filles juives.

Afin d'épouser leur époque sans renoncer au judaïsme, un certain nombre d'esprits réformateurs introduisent dans le culte des innovations liturgiques comme l'usage du prêche en français et de l'orgue pour les cérémonies. La plupart des rabbins « qui ont d'abord eu une attitude défensive vis-à-vis de l'esprit assimilateur vont accepter certaines adaptations culturelles et intellectuelles au siècle pour tenter de reconquérir, de façon plus offensive, l'audience d'une communauté juive de plus en plus assimilée culturellement, notamment dans le creuset déstructurant de Paris. Paris en effet, qui représentait 11,36 % du judaïsme français en 1841, passa à 26,07 % en 18617 ».

Les partisans de ces changements se réunissent autour de la revue Archives israélites. Les orthodoxes (Alsaciens, Lorrains, et les plus pauvres) les combattent dans L'univers israélite. Tandis qu'éclate la Révolution de 1848, les juifs orthodoxes obtiennent que les élections consistoriales aient lieu au suffrage universel. Les « libéraux » y conservent cependant la majorité. Au même moment, deux juifs entrent pour la première fois dans un gouvernement de la France, le Lorrain Michel Goudchaux et le Nîmois Adolphe Crémieux.

Isaac Adolphe Crémieux est le type même de la première génération de juifs français assimilés, dévoués corps et âme à leur patrie, à la République et fiers cependant de leur ascendance juive. Il est né en 1796 à Nîmes d'une famille comtadine acquise à la Révolution. Il devient l'un des premiers élèves juifs admis au lycée impérial à Paris. Après des études de droit à Aix-en-Provence, il est accueilli à vingt et un ans au barreau de Nîmes. Il se fait alors connaître en combattant avec conviction le serment « more judaïco ». Libéral, Crémieux deviendra, après son élection à la Chambre en 1842, l'un des leaders de l'opposition. Parallèlement, il entre en 1828 au consistoire de Marseille, puis deux ans plus tard au Consistoire central dont il devient vice-président en 1834, puis président en 1843. Il ne conservera cette charge que deux ans : en 1845, il est poussé à la démission après avoir autorisé sa femme à faire baptiser leurs enfants.
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